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Après une année 2020 marquée par le déploiement de la contamination COVID-19, l’année 2021 que l’on avait espérée « normale », avec l’arrivée de la vaccination, s’est déroulée finalement de façon moins confinée, mais avec le renforcement des gestes barrière, ouvrant toutefois, durant l’année quelques fenêtres nous autorisant le retour, par intermittence, à une vie sociale moins contrainte.

Mais c’était sans compter l’arrivée des électrons libres, dénommés « Delta, Omicron », variants, dont on ne sait si nos vaccins, tant attendus, seront suffisamment efficaces, mais qui ne jouent pas en faveur de l’apprentissage du Grec…!
C’est dire que nous n’avons pu reprendre nos habitudes de déplacements spontanés, privilégiant le maintien de l’organisation de nos réunions en distanciel, même si chacun a pu regretter l’absence de contact. 

Pour autant, nous avons constaté dans l’ensemble de nos instances, une participation plus assidue, et avons gagné :

· en efficacité, car nous avons constaté que même en limitant le nombre d’heures de réunion, on pouvait traiter la totalité des sujets,
· en fatigue, car les temps de déplacements n’existent plus
· en finances, car les coûts de déplacements, de restauration et d’hébergement ont été considérablement réduits.
Il s’agit de question d’organisation et de préparation de réunions, qui nécessite davantage d’écrits, afin que les réflexions puissent s’engager préalablement à chaque réunion, ce qui permet les prises de décisions plus rapides.

Nous allons voir comment le conseil d’administration a engagé sa réflexion sur le maintien de l’organisation telle que posée, qui permet la réalisation d’autres projets. 
1- Implication et valorisation de la FNADEPAPE
Malgré la crise sanitaire qui aurait pu être un frein à nos représentations dans les instances nationales, la Fédération a été tout autant sollicitée durant l’année 2021 que durant l’année 2019 (2020 n’étant pas une année de référence), voire davantage. En effet sur le plan quantitatif, nous notons :
· 95 représentations fédérales (90 en 2019), qui représentent :

· 46 journées mobilisées

· 10 personnes concernées

A titre comparatif, nous constatons une évolution significative des représentations fédérales par rapport aux années précédentes hormis 2020 qui était l’année du confinement : 
· 47 en 2016

· 69 en 2017

· 65 en 2018 
· 90 en 2019

· 77 en 2020
Au-delà des représentations nationales, qui rentrent dans le cadre de l’activité traditionnelle de la Fédération, et dont il vous sera rendu compte au chapitre 4 du présent rapport, nous soulignons l’intensité de l’activité de représentation des personnes accueillies en protection de l’enfance que vos administrateurs fédéraux et vos représentants ont assuré au niveau national et régional pour représenter les intérêts de nos adhérents.

1.1 – La Fédération au cœur de l’actualité législative
La Fédération a été particulièrement mobilisée notamment sur trois réformes portant sur :

· Le projet de loi sur la protection des enfants et la gouvernance, (initié par le secrétariat à l’enfance et aux familles)
· La proposition de loi sur l’adoption (d’origine parlementaire)
· Le projet de loi 4 D (Différenciation, Décentralisation, Déconcentration, Décomplexification), devenue 3D+S (initié par la ministre de la Cohésion des Territoires).
Nous avons été sollicités pour de nombreuses auditions, entretiens ou rencontres avec des députés, des sénateurs, relatives à ces questions, dont nous vous donnons un petit aperçu.
La réforme sur la protection des enfants et la gouvernance :
La Fédération Nationale a été auditionnée le 25 Juillet par la commission des affaires sociales du Sénat. L’avis de la Fédération est sur le site internet « espace président ». Il s’agit d’un texte « à tiroirs » qui intègre autant la question de la Gouvernance de la protection de l’enfance que l’obligation d’une prise en charge des jeunes 18/21 ans par les conseils départementaux. La navette parlementaire est à ce jour en 2ème lecture à l’Assemblée nationale. 
La réforme de l’adoption
La proposition de Loi dite « Limon » portant réforme de l’adoption intègre, contre toute attente, la modification de l’article L.224-11, qui définit les missions de nos ADEPAPE. Dans le texte initial, il était prévu une modification formulée comme suit : « Les associations départementales d’entraide entre les pupilles de l’Etat ou personnes admises ou ayant été admises à l’Aide Sociale à l’Enfance « participent à l’accompagnement de ces personnes », en remplacement de « participent à l’effort d’insertion sociale » et cela malgré notre proposition de modification dument transmise au ministre. 
Ce texte a fait l’objet d’une motion largement diffusée auprès des Ministres, députés concernés, sénateurs et partenaires habituels.

La Fédération nationale a également participé à un groupe de travail sur cette réforme de l’adoption, avec l’AFA, EFA, l’UNAF et la FNADEPAPE en vue de préparer une position commune à la commission adoption du CNPE et la rédaction d’un texte à destination du Sénat.
Lors de l’audition du 7 septembre par la commission des lois du Sénat, sur la PPL Limon, l’occasion a été donnée de préciser les points de critiques de notre mouvement, considérant cette loi particulièrement inadaptée à la réalité de terrain et surtout chargée d’a priori négatifs sur le fonctionnement des conseils de famille.
La loi 4 D (Différenciation, Décentralisation, Déconcentration) et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  devenue 3D+S 
Ce projet de loi (200 pages) intègre dans sa partie cohésion sociale et éducation « le transfert aux conseils départementaux », de la tutelle des pupilles de l’Etat, annoncé comme une mesure de réorganisation administrative en matière de santé, cohésion sociale et d’éducation. Le Conseil d’administration fédéral a pris position contre ce projet, en date 18 Janvier 2021 et a fait l’objet d’une motion transmise au Premier Ministre, au secrétaire d’Etat à l’enfance et aux familles, au défenseur des enfants, ainsi qu’une large diffusion auprès des député.e.s et sénateur.trice.s.

Il a également fait l’objet d’un courrier commun, co-signé par les président.e.s des mouvements Nationaux EFA, UNAF, UFNAFAAM et FNADEPAPE, siégeant en conseil de famille, adressé à la Ministre de la Cohésion des Territoires, afin de solliciter une audition pour présenter les arguments de désaccord de ce projet de transfert.

Cette audition s’est déroulée le 25 Mai 2021 auprès du cabinet du Ministère de la cohésion des territoires, au cours de laquelle nous avons pu exprimer notre souhait partagé de voir le retrait pur et simple de l’article 38 de cette proposition de loi, qui depuis a été retiré du projet de la loi par le Sénat. Le texte est toujours en examen entre les chambres.
1.2 – La participation et la valorisation de la parole d’experts

Projet de Loi de finances 2022 :
Cette audition, par la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale, s’est déroulée, en présence de Louis AMOROS, Gérald MEKOUI et Jean Marie MULLER, le 23 septembre 2021 sur les dispositions relatives aux jeunes de la protection de l’enfance entre 18 et 21 ans et le projet de loi de finances. 
Ce projet de loi a fait l’objet d’un rapport publié en Novembre 2021 intitulé « Solidarité, insertion et égalité des chances ». Il donne un état très précis de nos positions, un éclairage sur l’audience de notre Fédération et des arguments qui peuvent étayer les demandes de subventions au niveau départemental.
Plan de Prévention et de Lutte contre la Pauvreté :

L’Audition s’est déroulée le 21 avril en présence de 2 inspectant IGAS dont le but était de vérifier si les contractualisations prévues jusqu’en 2022 doivent être reconduites car estimées, à la fois efficientes, ayant permis une accélération de l’accès à l’autonomie des jeunes ou ayant un impact positif sur le territoire.

Nous nous sommes appuyés sur les expériences conduites par les régions PACA, Grand-Est et Bourgogne-Franche Comté, en présentant les aspects positifs et les freins. Ce dispositif a donné des moyens exceptionnels et décisifs dans de nombreuses associations du réseau et les Unions Régionales Grand-Est et PACA.
Nous avons eu une très bonne écoute et les inspectant ont été attentifs à nos positionnements plutôt positifs et aux propositions formulées, ainsi que notre souci de l’absence de pérennité des mesures. 


Les assises de la protection de l’enfance :
Après une période de flottement due à des divergences avec les responsables du JAS, qui avait suspendu momentanément nos relations partenariales avec le JAS, nous avons renoué les contacts grâce à la participation d’Hamza BENSATEM aux assises 2021, qui se sont déroulées en Juin, à Nantes, sur le thème « un méta-besoin de sécurité ». 

Les relations entre les principaux protagonistes se sont apaisées, rendant de nouveau efficace le partenariat entre nos deux institutions ; ce dont chacun se félicite.

Séminaire de recherche de l’Observatoire National de la Protection de l’Enfance
Sur le thème : « Protection de l’enfance et santé mentale des enfants : Les enjeux d’une 
pédopsychiatrie sociale », qui s’est déroulé en 5 conférences avec la participation en visioconférence de Norbert VIEILLAME.
Les séances sont modérées par Guillaume BRONSARD et Agnès GINDT-DUCROS de l’ONPE.

· Le 12 mars 2021 : « La santé mentale des enfants confiés à la protection de l’enfance : approche épidémiologique » animée par les pédopsychiatres Bruno FALISSARD, Guillaume BRONSARD et Jean-Marc BALEYTE.

· Le 9 avril : « Santé mentale et périnatalité » animée par les pédopsychiatres Gisèle APTER, Romain DUGRAVIER, Priscille GERARDIN et la psychiatre Marie-Noëlle VACHERON.

· Le 28 mai : « Effets de la maltraitance sur la santé mentale des enfants pris en charge par la protection de l’enfance » animée par les pédopsychiatres Daniel ROUSSEAU et Maurice CORCOS, la docteure en psychologie Emeline DELAVILLE, le docteur en sociologie Ludovic JAMET.   

· Le 1 octobre : « Pratiques d’accompagnement thérapeutique des enfants : entre soin du quotidien et soin spécialisé » animée par la psychiatre Marion ROBIN, les pédopsychiatres Sylvie TORDJMAN et Mario SPERANZA. 

· Le 5 novembre : « Des recherches sur les dispositifs d’accompagnement des enfants de la protection de l’enfance présentant des difficultés psychologiques ou des troubles psychiatriques » animée par le pédopsychiatre Jean-Louis NOUVEL, la directrice de HLIN Nicole HACCART, les sociologues Céline JUNG et Melaine CERVERA. 

1.3 - Des entretiens ciblés assurés par le Président :
· Avec le conseiller technique du Secrétaire d’Etat, Julien ROUX, le 24 Février 2021. Suite à la motion sur la loi 4D, le président a élaboré un document, intitulé « En même temps » qui met en évidence les contradictions entre les annonces faites et les actes posés par le Secrétaire d’Etat. Il aborde : l’Identité du mouvement, l’adoption, la tutelle des pupilles de l’Etat, l’accès aux origines personnelles, la gouvernance nationale, le financement de la tête de réseau, les sortants de l’ASE. Le rapport moral de l’an passé en a fait un large écho.
· Avec le défenseur des enfants Éric DELEMAR, le 22 février 2021, accompagné de Sara LEHBERGER, chargée de mission. Le but de cette rencontre était d’échanger sur l’ensemble des positions de notre mouvement et de constater la bonne convergence d’idées, ainsi que la bonne connaissance de notre réseau. 

· Avec le Secrétaire d’Etat le 14 Octobre 2021 au cours duquel le Président a négocié la rédaction du L.224-11, en acceptant que soit ajouté le principe de la représentation et surtout le maintien de « participe à l’effort d’insertion sociale » gagné en 1984 par nos prédécesseurs et qui fonde notre place d’acteurs de la protection de l’enfance. L’entretien s’est terminé sur un accord sur ce sujet et a permis de maintenir toutes nos réserves sur les autres textes. 

2   - Les liens avec les adhérents
La Fédération Nationale est composée de 70 associations départementales d’entraide dont les buts sont définis par l'article L. 224-11 du code de l'action sociale et des familles.
2.1 - Ses Outils de Communication

La Fédération Nationale communique avec ses adhérents au moyen d'outils d'informations, tels que :

· La « newsletter » : 2 numéros seulement ont été publiés, en Janvier et en Décembre. La période d’inaction, trop longue (presque 1 an) a quelque peu perturbé l’envoi du numéro de décembre, avec des suppressions d’adresses. Veuillez nous excuser pour cette défaillance. 
C’est pourquoi nous rappelons que cet outil est l’occasion de publier une expérience, une réflexion ou une action que vous souhaiteriez partager avec le réseau et les partenaires. N’hésitez pas à nous adresser vos suggestions.
· Les ''Fédé flash'' : 4 numéros publiés en 2021 (n° 159 à 162) : cette information reste à destination des adhérents, avec des informations plus internes au réseau et sur les positions que la fédération tient dans ses différents niveaux de représentation. 
· Le site internet, qui offre un graphisme plus agréable et une mise à jour plus aisée, qui se trouve avec la publication de la newsletter plus utilisé. A noter que les mises à jour ne peuvent se faire que si les informations nous parviennent. Le mode de communication par voie e-mail sur la boite : contact@fnadepape.org semble le plus efficace. 

Il a été complété d’un onglet « espace présidents » qui intègre des éléments plus internes au réseau (Power Point des conférences des présidents par exemple).
Nous avons également intégré un « potcast », projet initié et présenté par Tony QUILLARDET, Adhérent de l’ADEPAPE de la Côte d’Or, qui permet l’expression de jeunes accueillis ou sortants de la Protection de l’Enfance. 
· Le Journal des Acteurs Sociaux : Nous faisons partie des partenaires du JAS, ce qui nous permet de publier régulièrement, un article de fonds, sous l’égide de la FNADEPAPE dans le cahier des réseaux. 
Parmi les 10 numéros publiés courant 2021, nous avons fait paraître 3 articles :
· Bouche du Rhône, « l’ADEPAPE 13 par et pour les enfants de l’ASE » (Hamza BENSATEM)

· L’URADEPAPE Grand Est, « Une implication forte dans la stratégie Nationale de Lutte contre la Pauvreté » (Martine MANNEVILLE)

· « Un vent nouveau dans la mobilisation des jeunes » (Jean Marie MULLER)


Cette revue, à forte audience auprès du secteur social et médico-social, nous permet d’accéder à une belle tribune, c’est pourquoi nous vous invitons à nous proposer un écrit sur une initiative qui vous semble intéressante à publier, comme d’autres ADEPAPE l’ont fait les années précédentes.
2.2 – Ses relations de proximité

· Actions de soutien et aide à la relance

Les Administrateurs fédéraux, désignés selon le découpage des grandes régions, exercent un travail de relais de proximité auprès des associations départementales, pour apporter aide et soutien en cas de besoin. 

Ils interviennent également au niveau de la relance d’ADEPAPE, ce fut le cas pour la Haute Saône, plus récemment le Doubs et accompagnent les dynamiques régionales dans le plan de prévention et de lutte contre la pauvreté. 
Notons que le Président participe au Comité de Pilotage de la région Bourgogne/Franche-Comté et que les présidents des URADEPAPE en place se mobilisent pour relancer les ADEPAPE, soit en sommeil, soit inexistantes. Il est projeté de transformer ce comité de pilotage partenarial CREAI, ADEPAPE 21 et FNADEPAPE, financé par le plan pauvreté, en Union Régionale.
· Participation aux A.G. départementales

En raison de la pandémie, nous faisons la même remarque que l’année 2020 concernant la baisse de la représentation fédérale aux Assemblées Générales des associations départementales, seulement une douzaine ont été assurées par les administrateurs fédéraux. 
Certaines ADEPAPE ont purement et simplement annulé leur AG, d’autres ont organisé en comité restreint, enfin d’autres ont privilégié le vote par correspondance, ce qui a permis de répondre à leurs obligations statutaires portant validation des rapports d’activité et financier exigibles avant fin juin de chaque année.
· Formation

La formation initialement prévue en 2020 en région Occitanie s’est déroulée le 16 Octobre 2021 à Carcassonne sur le thème : « Missions des représentants des usagers dans les instances Conseil de Famille, commission d’agrément, CESSEC et entretien des 17 ans ».
Ouverte en présence de la Vice-Présidente du Conseil départemental de l’Aude, elle a réuni 20 participants de 7 départements et a été particulièrement riches en débat. Merci aux organisateurs et aux formateurs bénévoles.

Les associations ont été invitées à faire connaître leurs besoins de formation, à partir du catalogue qui est mis en ligne sur le site internet. 
· Les sollicitations du réseau
Mise à jour des dossiers de conformité pour la période 2021/2023 
Par courrier du 13 avril 2021, les associations ont été sollicitées pour l’actualisation de leur dossier de conformité, ceci en vue de conforter la Fédération nationale dans sa reconnaissance d’Utilité Publique et pourvoir répondre aux éventuels contrôles de légalité, notamment de la Cour des Comptes.
A noter que lors de la précédente campagne de conformité, seulement 43 associations ont reçu leur attestation de conformité sur 62 qui ont répondu, mais dont le dossier était incomplet.

Nous espérons un meilleur résultat et vous relançons car à ce jour seulement une trentaine de réponses nous sont parvenues, alors que la date de dépôt des dossiers était fixée au 15 Juin 2021.

Il est rappelé que cette exigence de conformité a été décidée par notre AG de 2015.

Consultation du réseau sur les congés de représentation »

Cette enquête a permis d’évaluer le volume nécessaire pour chaque association, permettant d’assumer les représentations dans lesquelles nos associations sont invitées à siéger. Ceci dans le but de faire évoluer la réglementation en vue d’un droit de représentation.

Seulement 22 réponses sont parvenues, ce qui représente 34 %. Sur cette base, nous avons pu évaluer le besoin de représentation, par association, à hauteur de 5 Jours /mois, soit 43 jours/an. Il s’agit bien évidemment d’une moyenne et d’une hypothèse basse au regard du faible taux de réponse.
2.3 – Les temps forts de l’expression du réseau

Nous avons aujourd’hui une meilleure dextérité dans l’utilisation des moyens de communication, notamment la visioconférence ; ce qui nous a permis de maintenir le lien avec les Présidents par l’organisation de 2 conférences des Présidents. Cependant, l’organisation d’un congrès est apparue irréaliste, c’est pourquoi nous avons privilégié de limiter la partie statutaire aux votes par correspondance.
· Le Congrès Fédéral : Initialement prévu les 6 et 7 Mars 2021 à Strasbourg, puis reporté aux 5 et 6 Juin 2021, a finalement été annulé en raison de la crise sanitaire.  Le Conseil d’administration, réuni le 19 Mai 2021, a validé le principe du vote par correspondance des différents rapports.
Les modalités de vote ont été adressées à l’ensemble des adhérents, accompagnées des différents rapports, ainsi que le bulletin de vote et l’enveloppe timbrée à l’adresse du Président de la Fédération. Les bulletins de vote ont été réceptionnés jusqu’au jour du scrutin fixé le 18 Juin 2021, avec une commission de dépouillement organisée le 19 Juin 2021.

Le PV de dépouillement a fait l’objet d’un envoi avec le Fédé-Flash de Juin 2021, remerciant les adhérents pour leur participation et leur confiance renouvelée au conseil d’administration.
· La Conférence des Présidents : Nous avons organisé 2 conférences des présidents, en visioconférence et avons souligné une belle participation, y compris de présidents qui ne se déplacent pas habituellement. C’est dire que le format de ces réunions est plus souple, moins chronophage et moins onéreux :

· Le 6 mars 2021, avec la participation de 30 présidents d’associations, ainsi que 6 administrateurs et 5 personnes invitées.
· Le 9 Octobre 2021, avec la participation de 27 présidents d’associations, ainsi que 6 administrateurs.

2.4 -  Remise de la Distinction Fédérale :

En raison de l’absence d’une assemblée générale en présentiel, il n’a pas été remis de distinction fédérale.
3– La Vie du Conseil Fédéral

3-1 -  Le Conseil d’Administration

Durant l'année 2021, le Conseil d'Administration s'est réuni 5 fois : 23 Janvier, 20 Mars, 19 Mai, 18 septembre, 6 novembre.
Cette instance permet :
· de répondre à ses obligations statutaires (approbation des comptes et éléments relatifs aux aspects financiers, prises de décisions, préparation du congrès fédéral), 

· de faire le point sur les différents niveaux de participation, 

· de partager les informations liées à l’actualité.

Le CA Du 23 janvier a émis un avis sur les comptes à présenter à l’AG, a décidé de la mise en place d’une commission handicap, a fait un point sur la vie du réseau et sur les points d’actualité.
En termes de décision, il s’est prononcé unanimement pour :

· L’arrêt des comptes de l’exercice 2020 et constate un résultat excédentaire d’exercice de 15.392,51 €, à affecter en report à nouveau créditeur.
· La mise en place d’une commission handicap en vue de la préparation du prochain congrès fédéral dont le thème portera sur « handicap et protection de l’enfance ».

· Préparation de la conférence des présidents de Mars 2021

· Poursuite de la collaboration avec le JAS

· La réalisation d’un podcast
Le CA du 20 mars a permis de faire le point sur la conférence des présidents et de valider les décisions suivantes :
· L’organisation du congrès fédéral 2021 avec un vote par correspondance, compte tenu de la crise sanitaire
· La proposition de motion concernant l’article L. 224-11

· Les relations avec « les assises de la protection de l’enfance »

· La création d’un groupe de travail intitulé « renvoi sur le droit commun » dont les conclusions pourraient faire l’objet d’une lettre ouverte à paraître dans le JAS.
· L’aménagement du site de la Fédération Nationale : 
· Création d’un espace « président »

· Création d’une page Podcast « Parlons d’eux »
· Mise à jour du site en vue de sécuriser l’hébergement

· La désignation du nouveau représentant de la FNADEPAPE au CNAOP
Le CA du 19 Mai, s’est prononcé sur :

· La préparation de l’AG : validation des rapports, la procédure du vote par correspondance, la validation de la liste des ADEPAPE autorisées à voter, le déroulement du scrutin et la promulgation des résultats
· Le recrutement d’un poste de chargé de mission

Il a eu à connaître dans les questions diverses :

· De l’état d’avancement du HCTS

· Du résultat de la consultation sur les « congés de représentation », avec un taux de réponse de 34 %, mais qui permet d’identifier un besoin de congés à hauteur de 34 journées de travail par an, par association, réparties en 28 jours de séance et 15 jours de temps de préparation.
· Le dossier de conformité 2021/2023

· La mission « la parole au enfants »

· La vie du réseau (avec quelques délégations départementales)

· L’accompagnement des MNA

Le CA du 18 Septembre qui a abordé les points suivants :
· Le choix du thème du congrès 2022 à Strasbourg : « protection de l’enfance et handicap : causes des troubles psychologiques à l’adolescence et effets sur l’avenir des jeunes ».

· La préparation de la conférence des présidentes du 9 octobre

· Les points sur les représentations :

· Haute Autorité de Santé

· Haut Conseil du Travail Social avec la désignation d’Alain MAZEAU en titulaire et Jean Marie MULLER en suppléant.

· Les auditions par la commission des lois du Sénat et par l’Assemblée nationale dur la Loi de Finances 2022
· La création d’un comité des enfants au sein du CNPE

Le CA du 6 Novembre, s’est prononcé sur :

· Le bilan de la conférence des présidents d’octobre

· Les différents états financiers, ainsi que la fixation des indemnités de déplacements, du montant de la cotisation, 
· La préparation du BP 2022, les investissements. Au vu des nouvelles formes de travail et des économies réalisées en 2020/2021, une restructuration de budget prévisionnel est à l’étude.
· Les représentations fédérales notamment dans le cadre de l’élaboration des recommandations des bonnes pratiques de la HAS

· Les consultations autour des textes législatifs en cours
· La participation aux assises de la protection de l’enfance
· La validation des positions de la Fédération :
· 
Le conseil des jeunes dans les ODPE

· Les conditions de prise en charge des enfants confiés

· La vie du réseau
 3.2 - Les Commissions de Travail du C.A.

· Commission Etudes et Perspectives : elle s’est réunie le 24 avril 2021 et a permis de faire le point sur les textes législatifs en cours et d’aborder les questions de représentations de notre mouvement dans différents groupes de travail qui sollicitent notre mouvement : 

· La HAS qui souhaite associer des groupes d’experts pour recueillir la parole des jeunes sur un certain nombre de thématiques

·  La constitution d’un groupe « jeunes volontaires », qui est de faire avancer la question du renvoi sur le droit commun en réaction à l’abandon de la loi « dite Bourguignon »

· La mission « la parole des enfants » initiée par M. TAQUET portant sur : « quels regards portés par les enfants et les jeunes de l’ASE sur leur parcours et leur accompagnement ? ». Certaines associations ont été sollicitées pour témoigner.
Au regard des difficultés d’organiser les réunions en présentiel, le Conseil d’Administration a décidé d’aborder les questions habituellement traitées en Commission Etudes et Perspectives et en Commission Formation/Vie du réseau, en séances du Conseil d’Administration. 
Il n’y a donc pas eu spécifiquement de réunions de la commission Vie du Réseau.
4 - Les Représentations Fédérales
La représentation nationale dans les instances est en priorité assurée par le titulaire désigné qui peut faire appel à son suppléant en cas d’indisponibilités.
· C.N.P.E. (Conseil National de la Protection de l’Enfance) : Jean Marie MULLER, Monique FERREIRA (titulaires), Martine MANNEVILLE (suppléante)
· O.N.P.E./GIP Enfance en danger (Observatoire National de l’Enfance en Danger) : Jean Marie MULLER notamment au conseil d’administration, au comité de pilotage des informations préoccupantes et au Comité Technique du SNATED (Service National d’Accueil Téléphonique de l’Enfance en Danger) 

· C.N.A.O.P.  (Conseil National pour l’Accès aux Origines Personnelles) : Roland WILLOCQ, atteint par la fin de mandat. Depuis mai 2021 : Martine MANNEVILLE
· H.A.S.  (Haute Autorité de Santé) Direction de la Qualité Médico-Sociale : Martine MANNEVILLE (Titulaire) – Alain MAZEAU (suppléant).
· Comité d’entente « Protection de l’Enfance » auprès du Défenseur des Droits : Jean Marie MULLER.
· H.C.T.S. (Haut Conseil du Travail Social) : Alain MAZEAU (titulaire) et Monique FERREIRA (depuis septembre 2021) (suppléant). 

4.1 – Le C.N.P.E. (Conseil National de la Protection de l’Enfance)

Cette instance créée en 2017, en application de la loi de protection de l’enfant du 14 mars 2016 a été ébranlée dans son fonctionnement par l’annonce du Secrétaire d’Etat, portant réforme de la gouvernance de la protection de l’enfance dont la perspective est le regroupement de plusieurs entités, notamment CNPE, ONPE, CNAOP. 
Si les commissions de travail sont désormais limitées à la Commission adoption, le CNPE a été sollicité sous d’autres formes et notamment par la mise en place de groupes de travail ou de tables rondes, auxquels le Président et la Vice-Présidente ont participé :

· Sur la Gouvernance

· Sur la PPL Limon

· Sur le Conseil des jeunes

· Sur le Haut conseil des enfants placés

Le plan de charge a été particulièrement intense avec une participation à 25 réunions de travail : 4 réunions de bureau, 3 séances plénières, 9 réunions de commissions adoption, 9 groupes de travail.
Les avis du CNPE publiés sur les trois projets de loi sont très réservés et font l’objet de propositions proches de nos points de vue. Ils sont disponibles sur le site du CNPE ou par simple demande à la Fédération.
4.2 - O.N.E.D / GIP Enfance en Danger (Observatoire National de l’Enfance  en  Danger)  
Le président de la Fédération siège au conseil d’administration du Groupement d’Intérêt Public de l’Enfance en Danger, il est également, de par cette fonction, élu par le CA pour siéger au Comité Technique du SNATED qui gère le dispositif d’appel du 119 et au Comité de pilotage OLINPE, permettant le recueil des informations préoccupantes au niveau national (8 réunions).
L’année a été perturbée par le projet de réforme de la gouvernance et l’inquiétude du devenir notamment de l’ONPE dont les misions devraient pour partie être transférées à la DRESS, organisme national de la statistique. On peut craindre que la dynamique d’animation des ODPE en soit perturbée et que la statistique ne traite pas de l’étude sur les parcours en protection de l’enfance, travail engagé par OLINPE 

4.3 - C.N.A.O.P.  (Conseil National pour l’Accès aux Origines Personnelles) 
Sur l’évolution du CNAOP, il est régulièrement rappelé notre position qui consiste à remplacer la notion de l’accouchement sous le secret par l’accouchement dans la discrétion, avec le recueil de l’identité de la mère pour permettre à l’enfant, dès ses 18 ans et à la mère, si les deux parties sont d’accord, de se rencontrer ou de communiquer.
Il n’y a plus qu’à espérer que l’intégration du CNAOP dans la nouvelle gouvernance montrera des avancées significatives de cette instance qui ne va pas dans le sens souhaité par notre mouvement, ni par celui du comité des droits de l’enfant des nations unies.
Martine MANNEVILLE a accepté la proposition de rencontre de la Présidente du CNAOP le 5 Juillet, qui se trouve être domiciliée à Nancy. La réunion d’installation s’est déroulée le 13 Juillet et une autre séance plénière a eu lieu le 30 septembre.
Les points abordés ont concerné la numérisation des données traitées par le CNAOP et leur conservation, l’examen du projet de décret sur l’information de la parentèle et la question de principe concernant les pères de naissance qui depuis 2002 ne peuvent plus demander le secret s’agissant de leur localisation demandée par un enfant né après 2002. Ces textes seront examinés courant 2022.
4.4 – H.A.S. (Haute Autorité de Santé) - Direction de la qualité Médico-sociale
La HAS déploie une activité très dense et nous participons à l’ensemble des travaux dans la limite des disponibilités des représentants désignés.
Nous avons participé à 3 réunions de l’instance de concertation : 26 Janvier, 15 Juin et 14 décembre. Ces réunions ont permis d’aboutir au référentiel d’évaluation de la qualité des ESMS, auquel la Fédération a apporté sa contribution dans le travail de relecture, assorti de propositions d’amélioration. 
Nous avons été auditionnés par la Directrice des Recommandations qui s’est montrée très ouverte à notre mouvement et intéressée par le recueil de la parole des jeunes, nommés « experts ». 
Ainsi, nous avons participé à l’élaboration des notes de cadrage sur les futures recommandations portant sur « vie affective et sexuelle dans les établissements » et « l’habitat ». 
Nous avons également constitué un panel de personnes de notre réseau, qui ont accepté de témoigner sur la thématique concernant les « La prévention des addictions et la réduction des risques et dommages en ESMS ».
4.5 - Comité d’entente « Protection de l’Enfance » auprès du Défenseur des Droits  

Depuis Juillet 2020, Madame Claire HEDON, est nommée nouvelle Défenseure des droits et depuis Novembre 2020, Monsieur Éric DELEMAR, est nommé défenseur des enfants.
Nous avons rencontré Monsieur DELEMAR, en visioconférence en Février 2021. 

Le Comité d’Entente s’est réuni deux fois en visioconférence : le 1er Juin 2021 et le 19 Octobre 2021.
4.6– Haut Conseil du Travail Social (HCTS) 
Alain MAZEAU siège au CA et à la commission permanente, qui se sont réunis lors de 3 réunions. Nous avons noté le changement de Président : Mathieu KLEIN (maire de Nancy) est nommé depuis le 3 juillet 2021.
Au terme d’un premier mandat portant sur la période de 2016 à 2021, l’état d’avancement des travaux du HCTS concerne :
· Les travaux de la commission éthique et déontologie du travail social

· Les pratiques professionnelles émergentes

· Les articulations travailleurs sociaux/intervenants sociaux

CONCLUSION

Ce rapport fait état de l’activité soutenue de la Fédération Nationale, qui même en année de crise sanitaire, a fait l’objet de nombreuses sollicitations et notamment sur la dimension législative. Il est vrai que l’investissement n’est pas à la hauteur des résultats attendus, mais voyons le verre à moitié plein, même pour gagner la suppression d’un article dans un texte, cela valait bien la peine d’autant d’auditions…
La question du recrutement du poste de chargé de mission est toujours d’actualité et devrait pouvoir se concrétiser courant 2022. La difficulté de recrutement de professionnels du secteur social et médico-social est une réalité, c’est la raison pour laquelle notre appel d’offre est toujours infructueux. Souhaitons que le goût du travail redevienne une valeur sûre.
Je vous remercie de votre attention.
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